
	

Consultation publique  
	

projet arrêté fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de perturbation intentionnelle et de 

destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les grands 
cormorans  

Avis Favorable avec réserves 

I - Articles dont la réécriture est indispensable 

Art.1 - La nécessité de justifier une prédation « significative et avérée  » sans en définir 
clairement les modalités accorde un outil de blocage à une contestation juridique de la 
régulation. 

Art.2 – la limitation de la régulation aux étangs piscicoles est une aberration écologique. En 
effet, elle génère un affaiblissement de  la biodiversité sur les nombreux  plans d’eau n’entrant 
pas dans cette catégorisation. 

         –  le texte limite la réactivité face à la prédation. En effet, le cormoran est opportuniste et 
il se déplace où il trouve sa nourriture. Ses zones de prédation sont donc évolutives et 
difficilement prévisibles.    

Art.3 – la définition de périodes nationales de régulation ne permet pas de tenir compte des 
prédations locales.  

Art.8 et 9 – La restriction, non argumentée, des effarouchements et des tirs visant à protéger 
d’autres espèces conduit, de fait, à interdire ces pratiques.  

Art.13 – La nécessité de rendre compte des destructions dans les 24 heures est une aberration. 
L’administration n’a pas les moyens d’exploiter en temps réel de telles données. En outre, cette 
contrainte non justifiée découragera les régulations. 

Art.14 – Le recours à des agents assermentés est une contrainte administrative qui, en outre, 
génère une nouvelle dépense de fonds publics. Au final, ce genre d’interventionnisme de l’Etat 
coute cher à la société. 

II -  Un arrêté ne règlera pas le problème du statut légal du grand cormoran 

 Compte tenu de l’évolution avérée des effectifs du cormoran et de son impact négatif 
sur la biodiversité, phénomènes aggravés par le dérèglement climatique, la protection légale 
de cet oiseau est une aberration écologique. 

 Il convient donc rapidement d’obtenir le retrait du cormoran de la liste des espèces 
protégées.   

Le 5 novembre 2024 
Association des Propriétaires et Amis des Mille-Etangs 
(APAME - 220 Adhérents- département Haute Saône). 

	


